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05/10/2001 1095/2001/11 Arrét
Abstract
Théme Mots clés

Relevé de forclusion, Défaut de publication,

Forclusion, Entreprises en difficulté Déclaration, Changement de syndic

Source
Non publiée

Base légale

Résume en francais

Le défaut de publication du jugement pronongant le changement du syndic ne peut justifier le relevé de
forclusion du créancier ayant omis de déclarer sa créance dans le délai 1égal,

Résume en arabe
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